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II. régime de politique commerciale

1) Cadre juridique et institutionnel

1. L'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne en décembre 2009 a apporté des changements majeurs au cadre juridique et institutionnel de la politique commerciale et de l'investissement de l'UE.  Le Traité de Lisbonne modifie le Traité sur l'Union européenne, signé à Maastricht en 1992, et le Traité instituant la Communauté européenne, signé à Rome en 1957, et a renommé le Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE).
  À eux deux, les traités ainsi modifiés établissent l'UE et en régissent le fonctionnement.  En vertu du Traité de Lisbonne, l'UE se substitue et succède à la Communauté européenne.

2. La politique de commerce extérieur, c'est‑à‑dire la politique commerciale concernant les pays non membres de l'UE, est un domaine relevant de la compétence exclusive de l'UE.  Cela signifie que seule l'UE peut adopter des instruments juridiquement contraignants dans ce domaine;  les États membres peuvent le faire uniquement s'ils ont été habilités à cette fin par l'UE ou pour mettre en œuvre des instruments de l'UE.  Le Traité de Lisbonne élargit la portée de la politique de commerce extérieur de l'UE pour y inclure l'investissement étranger direct, établissant ainsi la compétence exclusive de l'UE dans ce domaine.
  Avant le Traité de Lisbonne, l'investissement étranger direct relevait en partie seulement de la politique de commerce extérieur de l'UE.  Le terme "investissement direct" a été interprété par la Cour de justice de l'UE comme englobant l'investissement qui sert à établir des liens durables et directs avec l'entreprise à laquelle le capital est mis à disposition pour mener à bien une activité économique (voir également le chapitre III 3) i)).

3. Le Traité de Lisbonne prévoit expressément que la politique de commerce extérieur de l'UE couvre le commerce des services et les aspects du commerce touchant aux droits de propriété intellectuelle, ainsi que le commerce des marchandises et l'investissement étranger direct.
  Bien que le Traité de Nice ait précédemment placé les services et les droits de propriété intellectuelle liés au commerce sous la compétence exclusive de l'UE dans le cadre de sa politique de commerce extérieur, il y avait quelques exceptions.  Les États membres conservent divers degrés d'indépendance en matière de pouvoir réglementaire, ce qui peut aboutir à l'adoption de mesures nationales qui agissent sur le commerce au sein de l'UE et avec les pays non membres de l'UE.

4. En vertu du Traité de Lisbonne, une législation cadre sur la politique de commerce extérieur doit être adoptée par le Parlement européen et par le Conseil conformément à la "procédure législative ordinaire".
  Auparavant, la législation en matière de commerce extérieur était adoptée uniquement par le Conseil et n'impliquait pas le Parlement européen.  Outre la politique de commerce extérieur, le Traité de Lisbonne élargit la procédure législative ordinaire à quelque 40 nouveaux cas de prise de décision dans plusieurs domaines, y compris la politique agricole commune et la politique commune de la pêche.

5. Conformément à la procédure législative ordinaire, seule la Commission peut présenter des propositions d'actes législatifs, à quelques exceptions près.
  Le Parlement européen et le Conseil peuvent modifier les propositions.  Si le Parlement et le Conseil ne parviennent pas à s'entendre sur un projet de législation à la seconde lecture, un comité de conciliation composé d'un nombre égal de représentants des deux institutions est convoqué pour négocier un texte conjoint.  Si le comité de conciliation parvient à un accord, le texte peut être adopté en tant qu'acte législatif de l'UE.  Le Parlement et le Conseil se mettent d'accord sur la plupart des textes proposés à la première ou à la seconde lecture.

6. Avec l'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, la "comitologie" est remplacée par un nouveau cadre juridique.  La comitologie fait référence à la procédure en vertu de laquelle des comités composés de représentants des États membres contrôlent la Commission dans l'exercice des "compétences d'exécution" qui lui sont conférées par le législateur.
  Selon ses détracteurs, la procédure de comitologie était opaque et ne permettait pas aux parties prenantes d'avoir accès aux renseignements nécessaires.
  D'après la Commission, le nouveau cadre juridique améliorera la transparence du système pour le Conseil et le Parlement européen.

7. Le nouveau cadre juridique est fondé sur la distinction introduite par le Traité de Lisbonne entre les "actes délégués" et les "actes d'exécution".
  La Commission peut adopter un acte délégué, défini comme un "acte non législatif de portée générale", pour apporter certains changements à des actes législatifs de l'UE.  Ces changements peuvent être nécessaires à des fins d'efficacité, par exemple pour faire en sorte que des règlements techniques ou des mesures sanitaires ou phytosanitaires tiennent compte des progrès scientifiques ou de certains événements spécifiques, sans qu'il y ait besoin d'adopter une législation (chapitre III 1) viii) et ix)).  Le pouvoir d'adopter des actes délégués peut être conféré à la Commission uniquement par un acte adopté selon la procédure législative et peut être utilisé pour compléter ou modifier certains éléments "non essentiels" de l'acte en question.
  L'exercice, par la Commission, des compétences déléguées est assujetti au contrôle du Parlement européen et du Conseil.

8. Pour les actes de l'UE qui nécessitent une mise en œuvre uniforme dans l'ensemble des États membres, le Traité de Lisbonne requiert de manière générale l'adoption d'actes d'exécution par la Commission.
  Cela est soumis au contrôle des États membres, conformément aux "nouvelles règles de comitologie" qui sont entrées en vigueur en mars 2011 (graphique II.1).  La Commission estime qu'elle a acquis "une plus grande responsabilité politique".
  Cela est principalement dû au fait qu'en vertu des nouvelles règles, si un comité composé de représentants des États membres ne parvient pas à dégager une majorité qualifiée contre ou en faveur d'un projet d'acte d'exécution de la Commission, cette dernière peut, au choix, adopter ou modifier le projet.  Les mesures de sauvegarde multilatérales définitives sont la seule exception, puisque leur adoption requiert le soutien de la majorité qualifiée des États membres.  Les autres mesures d'urgence sont assujetties aux nouvelles règles de comitologie ordinaires (voir le chapitre III) 1) vi)).

9. En mars 2011, la Commission a publié une proposition de législation, dite "Omnibus I", pour l'adaptation de 24 règlements relatifs à la politique commerciale aux nouvelles règles de comitologie.
  La politique commerciale n'était pas assujettie aux procédures de comitologie avant l'adoption du Traité de Lisbonne.  Les règlements en question incluent tous les instruments portant sur les mesures d'urgence, le Règlement SGP et le Règlement relatif à l'accès aux marchés dans le cadre des accords de partenariat économique.  La proposition de législation de la Commission doit être adoptée par le Parlement et le Conseil conformément à la procédure législative ordinaire.

10. Avant d'engager des négociations commerciales avec des pays non membres de l'UE, la Commission doit obtenir l'autorisation du Conseil, qui statue à la majorité qualifiée.  La Commission doit conduire des négociations en consultation avec un comité spécial nommé par le Conseil, et dans le cadre des directives pertinentes du Conseil relatives aux négociations.
  La Commission doit faire régulièrement rapport au comité spécial sur l'état d'avancement des négociations au Parlement européen.  Avec l'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, elle doit aussi faire rapport au Parlement européen sur l'état d'avancement des négociations.

11. Le Traité de Lisbonne renforce considérablement le rôle du Parlement européen dans la ratification d'accords commerciaux en exigeant le consentement de ce dernier avant que le Conseil ne puisse ratifier un accord commercial.  Le Parlement et le Conseil votent sur les accords commerciaux dans leur ensemble.  Dans le contexte du présent examen, la Commission indique que "rien ne saurait empêcher le Parlement d'adopter une résolution annonçant qu'il ne donnera pas son consentement moins que certaines conditions soient remplies".  D'après la Commission, une résolution par le Parlement serait sans effet juridique et ne pourrait pas être considérée comme donnant formellement des lignes directrices en matière de négociations.  Le Conseil peut approuver l'application provisoire d'un accord commercial, qui ne nécessite pas le consentement du Parlement.  Toutefois, si ce dernier refusait de consentir à la conclusion d'un accord, l'application provisoire devrait prendre fin.

[image: image1.emf]a                Toutefois, la Commission peut adopter les mesures proposées sans délai, si cela s'avère nécessaire pour éviter une   

importante perturbation des marchés dans le domaine de l'agriculture ou un risque pour les intérêts financiers de l'Union, 

et soumettre immédiatement l'acte au comité de recours.  Si le comité de recours rend un avis favorable ou n'émet pas             

d'avis, ces mesures restent en vigueur.  Si le comité de recours rend un avis défavorable, la Commission doit abroger l'acte.

Graphique II.1

Nouvelles règles de comitologie (article 291)
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Source:

Fiche d'information du Conseil de l'Union européenne 7070/11, "Entrée en vigueur de nouvelles règles de comitologie",

28 février 2011.
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simple s'y oppose, la Commission doit 
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b
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d'acte
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un projet d'acte d'excécution

b               À la majorité qualifiée.


12. Le Parlement européen donne son consentement à la majorité simple, tandis que la majorité qualifiée est généralement requise pour une ratification par le Conseil.  L'unanimité du Conseil est requise pour les accords sur le commerce des services culturels et audiovisuels qui "risquent de porter atteinte à la diversité linguistique et culturelle de l'Union", et pour les accords dans le domaine des services sociaux, d'éducation et de santé qui "risquent de perturber gravement l'organisation de ces services au niveau national et de porter atteinte à la responsabilité d'un État membre pour la fourniture de ces services".
  L'unanimité du Conseil est aussi requise pour les accords sur le commerce des services, les droits de propriété intellectuelle liés au commerce et l'investissement étranger direct qui incluent des "dispositions pour lesquelles l'unanimité est requise pour l'adoption de règles internes".
  Il peut s'agir par exemple de dispositions introduisant de nouvelles restrictions sur les mouvements de capitaux (article 64 3) du TFUE) ou touchant à l'harmonisation de l'imposition indirecte (article 113 du TFUE).

13. Si un accord établissant une zone de libre‑échange couvre certaines autres questions qui sortent du cadre de compétence de l'UE, il doit également être ratifié par les parlements nationaux des différents États membres.  Ces questions incluent l'harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des États membres relatives à l'éducation ou aux objectifs culturels mentionnés à l'article 167 du TFUE.
  D'après le Commissaire européen au commerce, "il est toujours possible de reconsidérer la forme adéquate des accords commerciaux futurs dans le cadre du Traité de Lisbonne".
  Il a soulevé la question de savoir si une ratification aux parlements nationaux des 27 États membres était nécessaire "alors que le Parlement européen peut désormais examiner de manière minutieuse ces accords".

2) Objectifs et consultations

14. Le Traité de Lisbonne considère que la politique commerciale fait partie intégrante de l'action extérieure générale de l'UE.  La politique commerciale de l'UE doit donc viser la réalisation d'objectifs de développement, environnementaux et sociaux et contribuer aux objectifs énoncés dans le Traité sur l'Union européenne, y compris le développement et la consolidation de la démocratie et de la primauté du droit, et le respect des droits humains.

15. Le projet de la Commission pour la politique commerciale de l'UE, publié en novembre 2010, est fondé sur l'avis selon lequel l'ouverture commerciale renforce la croissance économique, crée des emplois et contribue à la compétitivité extérieure.
  Le projet vise à "adopter une approche plus active afin de garantir que les bénéfices du commerce parviennent jusqu'aux citoyens européens".
  Le projet énonce des propositions concrètes, telles que:  achever les négociations à l'OMC et avec les principaux partenaires commerciaux, y compris l'Inde et le MERCORSUR;  renforcer les relations commerciales avec "d'autres partenaires stratégiques", y compris la Chine, le Japon, la Russie et les États‑Unis, notamment par la suppression d'obstacles non tarifaires;  aider les entreprises de l'UE à avoir accès aux marchés mondiaux en établissant un mécanisme pour rétablir l'équilibre entre les marchés ouverts dans l'UE, par exemple dans le domaine des marchés publics, et les marchés fermés dans certains des partenaires commerciaux de l'UE;  négocier des dispositions détaillées relatives à l'investissement avec des partenaires commerciaux clés;  veiller à ce que les droits communautaires soient bien respectés;  et mettre en place un nouveau cadre de règles pour les préférences commerciales en faveur des pays en développement.

16. La Direction générale du commerce de la Commission européenne maintient un dialogue avec la société civile, qui donne aux parties prenantes enregistrées la possibilité de participer à des réunions spécifiques avec la Commission portant sur un large éventail de questions commerciales et liées au commerce.  La Direction générale du commerce tient en outre des consultations publiques sur ses principales initiatives politiques;  la participation à ces consultations est ouverte aux parties de l'UE et des non membres de l'UE par l'intermédiaire d'un site Web.

17. La Commission a recours à des "évaluations de l'impact du commerce sur le développement durable" pour analyser l'impact économique, environnemental et social qu'ont les accords commerciaux de l'UE au sein de l'UE et chez ses partenaires commerciaux.  Les évaluations de l'impact du commerce sur le développement durable sont effectuées par des consultants externes pour les négociations commerciales importantes, après que la Commission a été autorisée par le Conseil à engager des négociations;  les évaluations sont publiées en ligne.
  Les principales initiatives politiques et propositions législatives soumises par la Commission doivent en outre faire l'objet d'une analyse de l'impact de la réglementation (chapitre III 1) viii)).

18. Aucun pays n'a accédé à l'UE pendant la période couverte par l'examen.  Des négociations en vue de l'adhésion sont en cours avec la Croatie, l'Islande et la Turquie.

3) Participation à l'Organisation mondiale du commerce

19. D'après la Commission, maintenir le système de l'OMC et faire en sorte qu'il continue de s'adapter à un monde en rapide évolution est au cœur des priorités de la politique commerciale de l'UE.
  La priorité absolue de l'UE en termes de négociations est d'achever le Cycle de Doha au plus tard avant fin 2011.

20. L'UE est un des Membres originels de l'OMC;  chacun de ses États membres en est également Membre.  L'UE est partie à l'Accord sur les marchés publics et un participant à l'Accord sur les technologies de l'information.

21. Les engagements de l'UE concernant l'accès aux marchés pour les produits agricoles, le soutien interne et les subventions à l'exportation pour refléter l'élargissement de 15 à 27 États membres n'ont pas encore été formellement convenus à l'OMC, ni consolidés dans la liste de l'UE concernant les marchandises.  La liste de l'UE‑15 concernant les marchandises a été certifiée début 2010.
  Dans le contexte du présent examen, la Commission a indiqué que l'UE serait en mesure d'aller de l'avant avec la certification de la liste de l'UE‑25 concernant les marchandises dès que tous les signataires de l'Accord de Genève sur le commerce des bananes auraient achevé les procédures internes nécessaires pour que l'accord entre en vigueur.  En mars 2011, le Secrétariat général du Conseil de l'UE a notifié au Directeur général de l'OMC que l'UE avait achevé ces procédures.
  De plus, les négociations pour consolider les engagements de l'UE concernant les services au titre de l'article XXI de l'AGCS suite à l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie ne sont pas encore terminées et la liste certifiée de l'UE‑25 n'est pas encore entrée en vigueur puisqu'elle n'a pas été ratifiée par l'ensemble des États membres (mars 2011).

22. L'UE a communiqué de nombreuses notifications pendant la période visée par l'examen (tableau II.1).  Depuis 1999, ni l'UE ni aucun de ses États membres n'ont notifié "de nouvelles lois, réglementations ou directives administratives, ou de [...] modifications des lois, réglementations ou directives administratives existantes, qui affectent notablement le commerce des services" au titre de l'article III:3 de l'AGCS.  D'après la Commission, le nombre de mesures qui devraient être notifiées au titre de l'article III:3 semble être extrêmement élevé et, en l'absence de données statistiques fiables et actualisées sur le commerce des services, il est difficile de savoir quelles normes devraient s'appliquer dans le cas où une mesure affecte notablement le commerce des services.  De plus, la Commission indique que, comme l'UE a souscrit à des engagements dans la quasi‑totalité des secteurs, l'application stricte de l'article III:3 serait impossible sur le plan administratif.  Dans le contexte du présent examen, les représentants de la Commission ont indiqué que l'UE soutient le principe de la transparence, ainsi que le travail de réflexion proposé à la session ordinaire du Comité du commerce des services dans le but d'améliorer le mécanisme de notification et de préciser quelles mesures doivent être notifiées.

23. Depuis le précédent examen, l'UE a été impliquée dans huit nouvelles affaires en tant que défendeur et dans trois nouvelles affaires en tant que plaignant en vertu du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends (tableau AII.1).  L'UE a présenté 33 rapports de situation mensuels concernant la mise en œuvre des recommandations et décisions rendues par l'Organe de règlement des différends dans le cadre du différend sur les mesures affectant l'approbation et la commercialisation des produits biotechnologiques (octobre 2010).
  Dans son dernier rapport de situation, l'UE indiquait qu'elle "reste prête à poursuivre ses discussions avec les États‑Unis dans le but de régler ce différend et les questions connexes."

Tableau II.1

Quelques notifications à l'OMC de la période allant de juin 2008 à janvier 2011a
	Disposition juridique
	Description de la prescription
	Fréquence
	Document de l'OMC

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994

	Article XXVIII:5
	Réservation des droits de modifier la liste
	Ad hoc
	G/MA/227, 18 décembre 2008

	Article XVII:4 a) et paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII
	Entreprises commerciales d'État et les produits dont elles font commerce
	Tous les deux ans (nouvelles notifications complètes)
	G/STR/N/12/EEC, 18 septembre 2009


	Article XXIV:7 a)
	Unions douanières et zones de libre‑échange
	Ad hoc
	WT/REG280/N/1, 3 mars 2010
WT/REG285/N/1, 31 mai 2010
WT/REG274/N/1, 28 septembre 2009
WT/REG258/N/1, 15 décembre 2008
WT/REG242/N/1, 16 juillet 2008

	Accord sur l'agriculture

	Article 18:2
	Importations dans le cadre de contingents tarifaires (tableau MA:2)
	Annuelle
	G/AG/N/EEC/62, 26 octobre 2009 et /67, 18 janvier 2011;  la dernière notification couvre la campagne de commercialisation 2008/09 et l'année civile 2009.

	Articles 5:7 et 18:2
	Sauvegarde spéciale (tableau MA:5)
	Annuelle
	G/AG/N/EEC/60, 26 mars 2009;  /63, 25 janvier 2010;  et /66, 12 janvier 2011;  la dernière notification couvre la campagne de commercialisation 2008/09.

	Articles 18:2 et 18:3
	Soutien interne
	Annuelle/ad hoc (DS:2)
	Tableau DS:1:  G/AG/N/EEC/59, 2 mars 2009;  /64, 4 février 2010;  /68, 24 janvier 2011;  et révisions de notifications antérieures;  la dernière notification couvre la campagne de commercialisation 2007/08.
Tableau DS:2:  G/AG/N/EEC/58, 24 février 2009;  /65, 4 février 2010;  et /69, 24 janvier 2011.

	Article 18:2
	Subventions à l'exportation (tableaux ES:1, ES:2 et ES:3)
	Annuelle
	G/AG/N/EEC/57, 25 novembre 2008;  /61, 15 octobre 2009;  /70, 16 mars 2011;  et révisions de notifications antérieures;  la dernière notification couvre la campagne de commercialisation 2008/09.

	Article 16:2
	Effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins développés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires
	Annuelle
	G/AG/N/EEC/56, 18 avril 2008;  cette notification couvre les années civiles 2004 et 2005.

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Annexe B, paragraphe 3
	Point d'information
	Une fois, puis lors de modifications
	G/SPS/ENQ/25, 15 octobre 2009

	Annexe B, paragraphe 10
	Autorités nationales responsables des notifications
	Une fois, puis lors de modifications
	G/SPS/NNA/15, 15 octobre 2009

	Article 7 et Annexe B, paragraphe 5
	Règlements SPS projetés et adoptés
	Ad hoc
	Plusieurs notifications (série G/SPS/N/EEC)

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Articles 2, 3, 5 et 7
	Règlements techniques et procédures d'évaluation de la conformité projetés et adoptés
	Avant que la mesure ne soit prise ou, en cas de problèmes urgents, immédiatement après
	Plusieurs notifications (série G/TBT/N/EEC)

	Articles 10.1 et 10.3
	Point d'information
	Une fois, puis lors de modifications
	G/TBT/ENQ/35/Rev.2, 13 mai 2009

	Paragraphe J du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes
	Programme de travail des organes ayant accepté le Code
	Semestrielle
	ISO/CEI, Répertoire relatif au Code de la normalisation de l'Accord OTC de l'OMC

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping)

	Article 16.4
	Actions antidumping
	Semestrielle
	G/ADP/N/202/EEC, 5 octobre 2010b

	Article 16.4
	Actions antidumping
	Ad hoc
	G/ADP/N/212, 8 mars 2011b

	Accord sur les règles d'origine

	Annexe II, paragraphe 4
	Règles d'origine préférentielles
	Une fois, puis lors de modifications et de nouvelles règles
	Dernière notification en 1995

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 7:3
	Questionnaire
	Annuelle
	G/LIC/N/3/EEC/13, 19 octobre 2010b

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25:1
	Subventions
	Tous les deux ans (nouvelles notifications complètes)
	G/SCM/N/186/EEC, 23 décembre 2009, et addenda.

	Article 25:11
	Actions en matière de droits compensateurs
	Semestrielle
	G/SCM/N/212/EEC, 11 octobre 2010b

	Article 25:11
	Actions en matière de droits compensateurs
	Ad hoc
	G/SCM/N/218, 9 décembre 2010b

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:1 a)
	Ouverture d'une enquête
	Ad hoc
	G/SG/N/6/EEC/5, 5 juillet 2010

	Article 12:6
	Législation
	Ad hoc
	G/SG/N/1/EEC/2, 12 novembre 2010

	Accord général sur le commerce des services

	Article III:3
	Lois et réglementations nouvelles ou modifications de lois et réglementations qui affectent notablement le commerce des services
	Annuelles
	Dernière notification en 1999

	Articles III:4 et IV:2
	Points de contact et d'information
	Une fois, puis lors de modifications
	S/ENQ/78/Rev.11, 26 octobre 2009

	Article V:7 a)
	Accords d'intégration économique
	Ad hoc
	S/C/N/557, 22 juin 2010
S/C/N/517, 14 octobre 2009
S/C/N/515, 12 octobre 2009
S/C/N/514, 7 octobre 2009

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Article 63:2
	Lois et réglementations
	Une fois, puis lors de modifications
	IP/N/1/EEC/4, 28 janvier 2010
IP/N/1/EEC/G/5‑7

	Article 69
	Points de contact
	Une fois, puis lors de modifications
	IP/N/7/Rev.3/Add.2, 26 janvier 2011

	Réunion du Conseil des ADPIC, 22‑25 juillet 1996
	Points de contact pour la coopération technique
	Une fois, puis lors de modifications
	IP/N/7/Rev.3, 17 février 2010

	Accord sur les marchés publics

	Document de l'OMC GPA/1, Annexe 3
	Valeurs de seuil nationales
	Deux fois par an
	GPA/W/309/Add.4, 5 février 2010

	Article XIX:5
	Statistiques sur les marchés publics
	Annuelle
	GPA/94/Add.4, 15 juillet 2010b

	Autres

	Document du GATT L/4903 (Décision du 28 novembre 1979)
	Dérogation NPF en faveur des pays en développement
	Ad hoc
	WT/COMTD/N/4/Add.4, 12 mars 2009

	Document de l'OMC G/L/59 (Décision sur les procédures de notification des restrictions quantitatives)
	Restrictions quantitatives
	Deux fois par an
	Dernière notification en 2003


a
Sauf indication contraire.

b
Fait uniquement référence à la notification la plus récente.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

4) Accords et arrangements commerciaux préférentiels

i) Préférences unilatérales

24. En juillet 2008, le Conseil a adopté un schéma révisé de préférences tarifaires généralisées pour la période allant de janvier 2009 à décembre 2011.  Le schéma révisé a été notifié à l'OMC en mars 2009 et est fondé sur le Règlement n° 732/2008.
  Le nouveau Règlement n'introduit aucune modification de fond au Système généralisé de préférences (SGP) de l'UE.  En mars 2001, l'UE préparait une proposition visant à modifier son régime SPG.

25. Le SGP de l'UE comporte trois arrangements:  un SGP standard, qui prévoit des préférences tarifaires pour les pays en développement admissibles;  un SGP+, qui offre des réductions tarifaires supplémentaires aux pays "vulnérables" qui mettent en œuvre les normes internationales dans les domaines des droits humains, des normes fondamentales du travail, du développement durable et de la bonne gouvernance;  et l'initiative "Tout sauf les armes" (TSA), qui accorde un accès en franchise de droits et sans contingent aux produits en provenance des pays les moins développés (PMA).
  L'UE a supprimé les contingents tarifaires pour les importations de riz et de sucre dans le cadre de l'initiative TSA fin 2009.  Les importateurs de sucre dans le cadre de l'initiative TSA doivent effectuer leurs achats à un prix qui ne peut être inférieur à 90% du prix de référence de l'UE jusqu'en septembre 2012.

26. Le Règlement n° 732/2008 introduit plusieurs changements techniques.  Le plus important d'entre eux est le retrait et la réintroduction de préférences sur la base de statistiques actualisées:  le traitement préférentiel est retiré pour un groupe de produits en provenance d'un pays bénéficiaire si, durant les trois années précédentes, les exportations du pays en question de ce groupe de produits à destination de l'UE excèdent 15% du total des importations de l'UE du même groupe de produits en provenance de pays bénéficiaires du SGP.  Pour les textiles et les vêtements, le seuil est de 12,5%.  Pour la période 2009‑11, les préférences ont été retirées pour les chaussures et d'autres produits relevant de la section XII du SH en provenance du Viet Nam, et réintroduites pour l'Algérie (minéraux);  l'Inde (joaillerie, perles, métaux précieux et pierres gemmes);  l'Indonésie (bois et articles en bois);  la Russie (produits chimiques et métaux communs);  l'Afrique du Sud (matériel de transport);  et la Thaïlande (matériel de transport).

27. De plus, l'UE peut retirer temporairement des préférences SGP pour les raisons énoncées à l'article 15 du Règlement sur le SGP.  Il s'agit entre autres de violations graves et systématiques de conventions fondamentales sur les droits humains et les droits des travailleurs;  de graves défaillances dans les contrôles douaniers;  et de pratiques commerciales déloyales graves et systématiques.  Le retrait temporaire est précédé d'une enquête.  Pendant la période considérée, les préférences SGP+ pour Sri Lanka ont été retirées temporairement;  une enquête au sujet des préférences SGP+ pour El Salvador a été close sans imposition d'un retrait temporaire.
  Les préférences SGP pour un produit en provenance d'un pays donné peuvent être retirées conformément à la clause de sauvegarde du SGP si les importations de ce produit "causent ou risquent de causer de graves difficultés à un producteur de la Communauté de produits similaires ou directement concurrents".
  L'UE n'a retiré aucune préférence SGP en vertu de la clause de sauvegarde durant la période considérée.

28. En octobre 2010, 15 Membres de l'OMC étaient admis à bénéficier des préférences SGP+.
  Les préférences TSA sont accordées aux 49 PMA reconnus par les Nations Unies.

29. L'importance globale du SGP dans les importations totales de l'UE est faible.  Par exemple, en 2008, quelque 86% des importations totales de l'UE étaient passibles de droits NPF, tandis qu'environ 5% d'entre elles étaient effectuées dans le cadre du SGP standard, du SGP+ et de l'initiative TSA.
  Les préférences SPG sont toutefois importantes dans certains secteurs et pour certains pays.  Les importations effectuées dans le cadre du SGP représentaient presque 29% des importations totales de l'UE de chaussures en 2008, 28% de graisses animales et végétales, 23% d'animaux vivants et 21% de cuirs bruts.  Sur les 49 bénéficiaires de l'initiative TSA en 2008, sept exportaient plus de 75% de leurs exportations vers l'UE en bénéficiant des taux nuls de l'initiative TSA.  Deux des bénéficiaires du SGP+ exportaient plus de la moitié de leurs exportations vers l'UE dans le cadre de ce régime.  Trois pays exportaient plus de la moitié de leurs exportations totales vers l'UE dans le cadre du SGP standard.

30. Selon les données communiquées par la Commission, les marges de préférence moyennes dans le cadre du SPG standard (à l'exclusion du SGP+ et de l'initiative TSA) par rapport aux droits NPF sont d'environ 2 points de pourcentage au plus pour toutes les principales catégories de produits, à l'exception des aliments préparés, pour lesquelles la marge est légèrement plus élevée (2,7 points de pourcentage).  Les aliments préparés bénéficient également de la marge de préférence moyenne la plus élevée parmi les principales catégories de produits dans le cadre du SGP+ (presque 12 points de pourcentage), suivis par les chaussures (7 points de pourcentage environ).  Dans le cadre de l'initiative TSA, la marge de préférence moyenne est de presque 12 points de pourcentage pour les aliments préparés, de 9 points de pourcentage pour les animaux vivants, de 9 points de pourcentage pour les articles textiles et d'environ 4 points de pourcentage pour les produits à base de légumes.  En 2009, la dernière année pour laquelle des données sont disponibles, les taux d'utilisation étaient de 53% pour le SGP standard, de 86% pour le SGP+ et de 69% pour l'initiative TSA.  D'après l'UE, ces taux d'utilisation sont "affectés négativement par la disponibilité, pour de nombreux pays bénéficiaires, d'autres arrangements préférentiels tels que les accords de libre‑échange ou des préférences commerciales autonomes".

31. Les nouvelles règles d'origine du SGP sont appliquées depuis janvier 2011 (chapitre III 1) iii)).  L'UE a notifié les nouvelles règles d'origine de son SGP en mars 2011.

32. L'UE accorde un traitement tarifaire préférentiel unilatéral aux produits industriels et à certains produits agricoles en provenance de Moldova, en vertu d'une dérogation de l'OMC qui expire en décembre 2013.
  Elle accorde également un traitement tarifaire préférentiel unilatéral à six pays de la partie occidentale des Balkans en vertu d'une dérogation de l'OMC qui expire en décembre 2011 (voir la section ii) ci‑dessous).

33. Les dispositions de l'Accord de Cotonou relatives au commerce et qui accordent des préférences commerciales aux pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (pays ACP) ont expiré le 31 décembre 2007.  Préalablement à l'application des accords de partenariat économique (APE) complets par les pays ACP, l'UE accorde, depuis janvier 2008, un "traitement APE anticipé" sous la forme d'un accès en franchise de droits et sans contingent pour les produits en provenance des pays ACP qui ont paraphé un APE (voir la section ii) ci‑dessous).

ii) Préférences réciproques

34. Les relations commerciales et économiques avec l'Islande, le Liechtenstein et la Norvège sont régies par des accords de libre‑échange (ALE) bilatéraux conclus avec l'UE et par l'accord sur l'Espace économique européen, qui élargit à ces pays l'essentiel de la législation relative au marché unique de l'UE.  La Suisse a également conclu un ALE avec l'UE et met en œuvre la législation de l'UE dans les domaines couverts par plusieurs accords bilatéraux.  Des unions douanières sont en vigueur avec Andorre, la Turquie et San Marin.

35. Outre ces accords, l'UE a des ALE en vigueur avec l'Afrique du Sud, l'Albanie, l'Algérie, l'Autorité palestinienne, la Bosnie‑Herzégovine, le Chili, la Croatie, l'Égypte, les États du CARIFORUM, l'ex‑République yougoslave de Macédoine (ERYM), les îles Féroé, Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, le Mexique, le Monténégro, la Serbie, la Tunisie, et certains pays et territoires d'outre‑mer.  Les ALE avec l'Albanie, le Chili, l'ERYM, les États du CARIFORUM, le Monténégro et le Mexique couvrent à la fois les marchandises et les services;  les autres couvrent uniquement les marchandises.  L'UE estime que "les accords de libre‑échange (ALE), s'ils sont envisagés avec soin, peuvent faire fond sur les règles de l'OMC et les autres règles internationales en allant plus loin et plus vite dans la promotion de l'ouverture et de l'intégration, en abordant des questions qui ne sont pas mûres pour une discussion multilatérale et en préparant le terrain pour le niveau suivant de la libéralisation multilatérale".

36. Pendant la période visée par l'examen, des ALE sont entrés en vigueur avec l'Albanie (aspects relatifs aux services), la Bosnie‑Herzégovine (aspects relatifs aux marchandises), le Monténégro (aspects relatifs aux services) et la Serbie (aspects relatifs aux marchandises) (tableau II.2).  Précédemment, des accords de stabilisation et d'association étaient entrés en vigueur avec la Croatie et l'ERYM.  Les préférences commerciales unilatérales accordées à ces six Membres ont expiré fin 2010 et n'ont pas encore été prorogées (mars 2011).

37. Les arrangements commerciaux de l'UE avec les pays ACP sont couverts par des APE dans sept configurations de pays ACP:  CARIFORUM, Pacifique, Afrique centrale, Afrique de l'Ouest, Communauté de l'Afrique australe, Communauté de l'Afrique de l'Est et Afrique orientale et australe.  Depuis janvier 2008, l'UE accorde l'accès en franchise de droits et sans contingent à tous les pays ACP qui ont au moins paraphé un APE.
  Les importations de sucre de l'UE dans le cadre des APE sont soumises à un mécanisme de sauvegarde transitoire jusqu'en 2015.  La région du CARIFORUM a conclu un APE dit "complet" qui englobe le commerce des marchandises et des services, l'investissement et des questions relatives au commerce telles que l'innovation et la propriété intellectuelle.  Les autres régions ont achevé des négociations pour des "APE intermédiaires" couvrant le commerce des marchandises, tandis que se poursuivent les négociations pour des APE complets.  L'UE et la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée ont signé et ratifié un APE intermédiaire.  D'autres APE intermédiaires ont été paraphés ou signés avec le Botswana, le Burundi, le Cameroun, les Comores, la Côte d'Ivoire, les Fidji, le Ghana, le Kenya, le Lesotho, Madagascar, Maurice, le Mozambique, la Namibie, l'Ouganda, le Rwanda, les Seychelles, le Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.  Depuis 2000, un accord bilatéral sur le commerce, le développement et la coopération est en vigueur entre l'UE et l'Afrique du Sud.

Tableau II.2

Aperçu des accords commerciaux récemment conclus par l'UE, décembre 2010a
	UE‑ALBANIE

	Titre
	ALE entre l'UE et l'Albanie (marchandises et services)

	Parties
	UE, Albanie

	Date de signature/d'entrée en vigueur
	12 juin 2006/1er décembre 2006 (marchandises) et 1er avril 2009 (services)

	Transition en vue de la mise en œuvre complète (marchandises)
	10 ans

	Principaux produits exclus de la libéralisation (UE)
	SH 0102, 0201, 0202, 2204

	Couverture des services
	Oui

	Commerce des marchandises de l'UE (2009)
	0,1% des importations totales de l'UE;  0,2% des exportations totales de l'UE

	Série de documents de l'OMC
	WT/REG226

	UE‑BOSNIE‑HERZÉGOVINE

	Titre
	ALE entre l'UE et la Bosnie‑Herzégovine (marchandises)

	Parties
	UE, Bosnie‑Herzégovine

	Date de signature/d'entrée en vigueur
	16 juin 2008/1er juillet 2008

	Transition en vue de la mise en œuvre complète (marchandises)
	5 ans

	Principaux produits exclus de la libéralisation (UE)
	Certaines lignes tarifaires relevant des positions 0102 et 0201 du SH et certains poissons et produits à base de poisson;  toutes les lignes relevant de la position 0202 du SH;  certaines positions tarifaires concernant les produits "baby beef", les produits halieutiques et le sucre sont assujetties à des contingents tarifaires préférentiels.

	Couverture des services
	Non

	Commerce des marchandises de l'UE (2009)
	0,1% des importations totales de l'UE;  0,3% des exportations totales de l'UE

	Série de documents de l'OMC
	WT/REG242

	UE‑MONTÉNÉGRO

	Titre
	ALE entre l'Union européenne et le Monténégro (marchandises et services)

	Parties
	UE, Monténégro

	Date de signature/d'entrée en vigueur
	15 octobre 2007/1er janvier 2008 (marchandises) et 1er mai 2010 (services)

	Transition en vue de la mise en œuvre complète (marchandises)
	5 ans

	Principaux produits exclus de la libéralisation (UE)
	Certaines lignes tarifaires relevant des positions 0102 et 0201 du SH et certains poissons et produits à base de poisson;  toutes les lignes relevant des positions 0202, 1701 et 1702 du SH;  certaines positions tarifaires concernant les produits "baby beef", les produits halieutiques et le sucre sont assujetties à des contingents tarifaires préférentiels.

	Couverture des services
	Oui

	Commerce des marchandises de l'UE (2009)
	0% des importations totales de l'UE et 0% des exportations totales de l'UE

	Série de documents de l'OMC
	WT/REG236

	UE‑SERBIE

	Titre
	ALE entre l'UE et la République de Serbie (marchandises)

	Parties
	UE, Serbie

	Date de signature/d'entrée en vigueur
	29 avril 2008/1er février 2010

	Transition en vue de la mise en œuvre complète (marchandises)
	6 ans

	Principaux produits exclus de la libéralisation (UE)
	Certaines lignes tarifaires relevant des positions 0102 et 0201 du SH;  toutes les lignes relevant de la position 0202 du SH;  certaines positions tarifaires concernant les produits "baby beef", les produits halieutiques et le sucre sont assujetties à des contingents tarifaires préférentiels.

	Couverture des services
	Non

	Commerce des marchandises de l'UE (2009)
	0,3% des importations totales de l'UE et 0,6% des exportations totales de l'UE

	Série de documents de l'OMC
	WT/REG285

	UE‑ÉTATS DU CARIFORUM

	Titre
	APE entre les États du CARIFORUM et l'UE

	Parties
	UE, Antigua‑et‑Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, République dominicaine, Saint‑Kitts‑et‑Nevis, Sainte‑Lucie, Saint‑Vincent‑et‑les Grenadines, Suriname, Trinité‑et‑Tobago

	Date de signature/d'entrée en vigueur
	Signature:  15 octobre 2008, à l'exception du Guyana (1er novembre 2008) et de Haïti (11 décembre 2009);  application provisoire:  29 décembre 2008;  Haïti est tenue d'appliquer l'accord dès qu'il aura été ratifié.

	Transition en vue de la mise en œuvre complète (marchandises)
	Les États du CARIFORUM sont tenus d'achever leur processus d'élimination des droits de douane dans un délai de 15 ans à compter du 1er janvier 2011.

	Principaux produits exclus de la libéralisation (UE)
	Pas d'exclusions;  jusqu'en 2015, les importations de sucre de l'UE sont soumises à un mécanisme de sauvegarde transitoire si elles excèdent un double seuil.

	Couverture des services
	Oui

	Commerce des marchandises de l'UE (2009)
	0,4% des importations totales de l'UE et 0,4% des exportations totales de l'UE

	Série de documents de l'OMC
	WT/REG255


a
Ce tableau montre les accords qui sont entrés en vigueur entre mi‑2008 et mi‑2010 et qui ont été notifiés à l'OMC.  L'APE entre l'UE et la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée est appliqué à titre provisoire depuis le 20 décembre 2009, mais n'a pas encore été notifié à l'OMC.  Les APE avec le Cameroun et la Côte d'Ivoire ont été notifiés à l'OMC, mais leur entrée en vigueur surviendra après ratification par ces deux pays.

Source:
Secrétariat de l'OMC.
38. Les ALE en vigueur avec l'Algérie, l'Autorité palestinienne, l'Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc et la Tunisie font partie des accords d'association conclus dans le contexte du partenariat euro‑méditerranéen, qui vise à libéraliser les échanges entre l'UE et différents pays méditerranéens et entre les pays méditerranéens eux‑mêmes.  Les ALE couvrent le commerce des marchandises;  l'UE a achevé des négociations pour libéraliser plus avant le commerce des produits agricoles et halieutiques avec la Jordanie (2007), Israël et l'Égypte (2008), le Maroc (2009) et l'Autorité palestinienne (2010).  Des négociations sont en cours avec la Tunisie.  L'UE a signé des protocoles bilatéraux établissant des mécanismes de règlement des différends pour la résolution des différends commerciaux avec la Tunisie (2009), l'Égypte, le Liban et le Maroc (2010).  L'UE a en outre paraphé un protocole avec la Jordanie en 2010.  Des négociations sur la libéralisation du commerce des services sont en cours avec l'Égypte, Israël, le Maroc et la Tunisie.

39. L'UE a signé un ALE avec la Corée en octobre 2010, qui couvre les marchandises et les services.  Cet ALE sera appliqué à titre provisoire dès juillet 2011.  En février 2011, le Parlement européen a donné son consentement à l'accord, dont la conclusion formelle est soumise à la ratification par les États membres de l'UE.

40. L'UE a achevé les négociations pour un ALE avec la Colombie et le Pérou en mars 2010.  L'Équateur a suspendu sa participation à ces négociations en juillet 2009.  Les négociations en vue d'un accord d'association, y compris un ALE, entre l'UE et le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et Panama se sont achevées en mai 2010.  L'UE espère que les dispositions de ces accords relatives au commerce entreront en vigueur durant le premier semestre de 2012.

41. Pendant la période considérée, l'UE a engagé des négociations sur le libre‑échange avec le Canada, la Malaisie et Singapour.  Les négociations en vue d'un ALE avec le MERCOSUR ont été "relancées" en mai 2010.  Des négociations pour un ALE avec l'Inde et l'Ukraine sont en cours, tandis que les négociations avec un groupe de sept pays de l'ASEAN sont en suspens, comme le sont les négociations avec le Conseil de coopération du Golfe.

5) Accords et arrangements sur l'investissement

42. Il y a quelque 1 200 traités bilatéraux d'investissement (TBI) en vigueur entre différents États membres de l'UE et des pays non membres de l'UE.
  Plusieurs TBI sont également en vigueur entre des États membres de l'UE.  La majorité des TBI conclus par les États membres de l'UE établissent des dispositions sur la protection de l'investissement après la phase d'établissement et ne couvrent pas les conditions d'entrée.  L'UE a en outre conclu plusieurs accords internationaux avec des pays tiers contenant des dispositions sur l'accès aux marchés pour l'investissement étranger, et le traitement national et le traitement de la nation la plus favorisée après établissement pour les secteurs libéralisés par les parties.  D'après la Commission européenne, cette "répartition claire et complémentaire des tâches dans le domaine des investissements a débouché sur un macrocosme d'accords d'investissement relativement vaste et fragmenté".

43. Le Traité de Lisbonne intègre l'investissement étranger direct dans la politique de commerce extérieur de l'UE, attribuant ainsi à l'UE la compétence exclusive dans ce domaine (voir la section 1) ci‑dessus).  En conséquence, les États membres ne sont plus compétents pour négocier des accords internationaux sur l'investissement étranger direct avec des pays tiers, à moins d'être habilités à le faire par l'UE.  Qui plus est, la Commission indique que "la persistance des accords internationaux des États membres relatifs à l'investissement et les engagements qui y sont inscrits sont contestables au regard de la compétence exclusive de l'UE en matière d'investissement étranger direct".

44. En juillet 2010, la Commission a publié un projet de règlement établissant des arrangements transitoires pour les accords d'investissement bilatéraux entre les États membres et des pays tiers.  Le règlement vise à maintenir la certitude juridique pour les investisseurs après le transfert de compétence à l'UE en matière d'investissement étranger direct.
  Le projet de règlement doit être approuvé par le Conseil et le Parlement européen conformément à la procédure législative ordinaire.  Au titre du projet de règlement, les États membres sont autorisés à maintenir en vigueur les TBI qu'ils notifient à la Commission.  Cette dernière peut retirer l'autorisation pour les TBI qui:  sont incompatibles avec le droit de l'UE;  font double emploi avec un accord existant entre l'UE et un pays tiers, dans le cas où ce chevauchement n'est pas prévu dans l'accord passé avec l'UE;  ou compromettent la politique de l'UE en matière d'investissement.  Les États membres doivent également notifier à la Commission la modification de TIB existants ou la conclusion de nouveaux TBI, et lui demander son autorisation en la matière.  La Commission peut refuser l'autorisation si l'initiative de l'État membre compromet les objectifs de négociations menées par l'UE ou de sa politique.  De plus, les États membres sont tenus de soumettre, avant signature, les textes négociés des nouveaux TBI ou des TBI modifiés pour approbation par la Commission.

45. En 2009, la Cour de justice de l'UE a déterminé que l'Autriche, la Suède et la Finlande commettaient une infraction aux obligations du Traité de la CE en maintenant des TBI avec des pays tiers qui contenaient des dispositions susceptibles d'interférer avec le droit de l'UE de restreindre les mouvements de capitaux.

46. D'après la Commission, l'intégration de l'investissement étranger direct dans la politique de commerce extérieur de l'UE offre la possibilité de "définir une politique de l'investissement pour l'UE qui ajoutera une dimension importante à la stratégie de l'Union européenne en matière de compétitivité extérieure".
  En juillet 2010, la Commission a publié son projet de politique pour des négociations complètes sur les investissements avec les pays tiers.
  La Commission considère que la politique de l'UE en matière d'investissements internationaux devrait veiller à garantir le traitement uniforme des investisseurs de l'UE, car le réseau des TBI existants crée "des conditions de concurrence déséquilibrées pour les sociétés de l'UE qui investissent à l'étranger, selon qu'elles sont ou non considérées comme des entreprises "nationales" conformément au TBI conclu avec l'État membre concerné".

47. La politique énonce également des critères de sélection des partenaires de négociation.  Ces critères incluent les flux d'échanges et d'investissements, les perspectives de croissance économique, ainsi que le climat politique, institutionnel et économique.  À court terme, la Commission est désireuse de couvrir à la fois la protection et la libéralisation des investissements dans ses négociations d'ALE en cours, y compris avec le Canada, l'Inde et Singapour.  À moyen terme, la Commission examinera la possibilité de poursuivre des accords d'investissement complets et autonomes, par exemple avec la Chine et la Russie.

6) Aide pour le commerce

48. L'UE et ses États membres figurent parmi les principaux fournisseurs de l'aide pour le commerce.  En octobre 2007, le Conseil a adopté une stratégie d'aide pour le commerce qui vise à aider les pays en développement à "mieux s'intégrer dans le système commercial mondial fondé sur des règles et d'utiliser le commerce d'une manière plus efficace pour promouvoir l'objectif primordial de l'éradication de la pauvreté".
  La stratégie est une initiative conjointe entre les États membres et l'UE.  Dans le cadre de la stratégie, la Commission publie un rapport de suivi annuel sur les dépenses liées à l'aide pour le commerce et sa mise en œuvre par l'UE et les États membres.

49. D'après la Commission, les engagements concernant l'aide pour le commerce souscrits par l'UE et ses États membres ont atteint un niveau record de 10,4 milliards d'euros en 2008, soit presque un cinquième du total de l'aide au développement officielle de l'UE et de ses États membres.  La moyenne annuelle des engagements concernant l'aide pour le commerce souscrits par l'UE et ses États membres pour la période 2001‑04 s'est élevée à 5,1 milliards d'euros.  En termes de part du total de l'aide au développement officielle, l'aide pour le commerce augmente de manière constante depuis 2004.

50. En 2008, le soutien de l'UE et de ses États membres en faveur de l'aide liée au commerce a dépassé l'objectif fixé en 2005, qui était d'octroyer un montant de 2 milliards d'euros par an jusqu'en 2010 (1 milliard d'euros par l'UE et 1 milliard d'euros par les États membres).  Les engagements effectifs se sont montés à 2,15 milliards d'euros (1,14 milliard d'euros par les États membres et 1,01 milliard par l'UE).

51. L'Afrique a été le principal bénéficiaire de l'aide pour le commerce de l'UE en 2008, avec environ 4,6 milliards d'euros du total, suivie par l'Asie (environ 2,2 milliards d'euros), l'Europe (1,3 milliard d'euros), les Amériques (0,7 milliard d'euros) et l'Océanie (moins de 0,01 milliard d'euros);  le montant restant correspond à la catégorie "pays en développement non spécifiés".  L'aide pour le commerce en faveur des pays ACP est passée à 3 milliards d'euros en 2008.

52. L'UE a perfectionné sa collecte d'informations relatives à la mise en œuvre de sa stratégie d'aide pour le commerce en 2009, et a demandé à ses bureaux sur le terrain de communiquer des renseignements sur plusieurs thèmes concernant l'aide pour le commerce.  Dans le contexte du présent examen, la Commission a indiqué que cet exercice avait permis d'établir "un aperçu de la manière dont les choses fonctionnent pour l'aide pour le commerce dans les différents pays auxquels l'UE accorde cette aide".  Sur la base de ces renseignements, la Commission a conclu que les questions commerciales sont un élément commun du dialogue en matière de politique générale entre les donateurs de l'UE et les pays partenaires.  Elle a également constaté que, bien que de nombreux États membres aient une certaine expérience en matière d'évaluation conjointe des besoins, d'élaboration de stratégies, de programmes ou de fourniture de l'aide, ces approches pourraient être appliquées de manière plus systématique.
  D'après la Commission, l'UE se penche sur ces constatations en 2011.
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